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			Comprendre le Québec

		

		
			LE QUÉBEC AUJOURD’HUI


			Les questions de la souveraineté et de la langue sont toujours latentes dans la sphère politique, tandis que l’économie s’articule autour de l’exploitation des ressources minières et forestières et des échanges avec les États-Unis.

			HISTOIRE


			Des Premières Nations à la Confédération canadienne, de la Révolution tranquille au mouvement étudiant, un aperçu des moments clés de l’histoire québécoise. 

			CULTURE ET SOCIÉTÉ


			Enrichissez vos connaissances sur les peuples amérindiens et découvrez ce qui fait vibrer les Québécois à travers leur production culturelle diversifiée et leur amour du hockey sur glace.  

			LA CUISINE QUÉBÉCOISE


			Les spécificités régionales en matière de fromages, de fruits de mer, de bières et de cuisine autochtone.

			ENVIRONNEMENT


			Les grands espaces abritent une faune diversifiée, réputée pour ses orignaux, ses ours et ses caribous, mais aussi pour ses baleines et ses oies des neiges.

		




		
			
				 

			

			Le Québec aujourd’hui

		

		
			Îlot de francophonie dans un océan anglo-saxon, le Québec s’est forgé une identité propre, ce qui se traduit, dans le domaine politique, par des tensions fréquentes avec le pouvoir fédéral sur la question de la souveraineté. Économiquement, la Belle Province tire profit d’importantes ressources naturelles et du développement des secteurs de pointe. 

		

		
			À voir

			Les Invasions barbares (Denys Arcand, 2003). Ce film aux dialogues ciselés ressuscite la bande d’intellectuels qui avait fait le succès du Déclin de l’Empire américain (1986). 

			C.R.A.Z.Y (Jean-Marc Vallée, 2005). Portrait jubilatoire d’une famille montréalaise dans les années 1970.

			Polytechnique (Denis Villeneuve, 2010). L’histoire de la tuerie de l’école polytechnique de Montréal.

			Mommy (Xavier Dolan, 2014). Un film flamboyant sur la relation d’une mère et de son fils impulsif et violent.

			À lire

			Kamouraska (Anne Hébert, Éditions du Seuil, 1970). Un classique de la littérature québécoise.

			L’Arracheuse de temps (Fred Pellerin, Sarrazine Éditions, 2011). Un livre-disque inspiré du spectacle à succès du conteur.

			Griffintown (Marie-Hélène Poitras, Alto, 2012). L’univers des cochers du Vieux-Montréal.

			Médias

			www.lapresse.ca

			www.ledevoir.com

			www.journaldemontreal.com

			www.radio-canada.ca

		

		
			Politique

			Au-delà de la problématique souverainiste, la politique canadienne a été de tout temps traversée par des tensions entre le pouvoir fédéral et le pouvoir provincial. Depuis qu’il fut officiellement intégré à la monarchie constitutionnelle canadienne, dont le pouvoir exécutif revient symboliquement à la reine d’Angleterre, le Québec bénéficie, au même titre que toutes les provinces canadiennes, d’une large marge de manœuvre politique. En effet, le Québec dispose de son propre Parlement, qui adopte des lois à portée provinciale. Les partis provinciaux, y compris les non-souverainistes, revendiquent constamment plus d’autonomie et pestent contre les empiètements du gouvernement fédéral dans les secteurs de juridiction provinciale comme la santé et l’éducation. Le Québec affiche souvent des positions dissidentes, au grand dam des autorités fédérales, par exemple une approche moins répressive à l’égard des jeunes contrevenants, un soutien accru aux arts et à la culture ou encore, une volonté d’imposer un contrôle plus sévère sur les armes à feu.

			Au Québec, la question de la souveraineté tient également une large part dans le positionnement des partis politiques québécois. Récemment portée au pouvoir, la Coalition Avenir Québec (CAQ) – parti nationaliste dont la priorité porte sur une gestion immédiate de questions plus urgentes (éducation, santé, économie) – avec à sa tête François Legault, a cependant mis fin à 50 ans d’alternance entre le Parti libéral du Québec (PLQ), fédéraliste et se positionnant au centre droit, et le Parti québécois (PQ), souverainiste. Si la question de la souveraineté cristallise toujours une part du mécontentement, le mouvement est moins binaire et la politique québécoise ne tourne plus seulement autour du spectre d’un éventuel référendum.

			
				
					 

				

			

			Par ailleurs, les récentes propositions de loi sur la laïcité – visant à interdire les signes religieux pour un certain nombre de fonctionnaires et principal engagement de la campagne du CAQ – et celle sur l’immigration – qui veut modifier les critères  de sélection des futurs immigrants, en donnant la préséance aux candidats répondant aux besoins du marché du travail au Québec –, à l’opposé du multiculturalisme prôné par le Premier ministre du Canada Justin Trudeau, font actuellement polémique.

			Économie

			Le Québec est un lieu où l’on vit bien, et ce malgré la crise économique (2007-2009) qui affecta moins la province que le reste du Canada. Avec un produit intérieur brut de 409 milliards de dollars canadiens (2017) pour une population de 8,3 millions d’habitants, le Québec, s’il était un pays, se classerait au 19e rang de l’OCDE au titre du PIB par habitant aux côtés de la Nouvelle-Zélande et d’Israël. 

			La province bénéficie d’importantes ressources naturelles (forêts, mines, hydro-électricité...), d’une main-d’œuvre qualifiée et bilingue à 40% et d’un coût de l’électricité bas. L’aluminium, l’aéronautique et le papier journal constituent les principaux produits à l’exportation. Si l’exploitation des ressources naturelles et des matières premières (bois, énergie hydro-électrique, cuivre, fer, zinc et or) reste au cœur de l’économie québécoise, les secteurs de pointe, tels les technologies de l’information, le multimédia, l’aérospatiale, l’industrie pharmaceutique et les biotechnologies connaissent cependant un développement rapide. La moitié de la recherche pharmaceutique et plus de 60% de la production aéronautique au Canada se font au Québec. Le Québec bénéficie par ailleurs d’un client privilégié, les États-Unis, qui représentent près de 70% de ses exportations (2018). Le nouveau Traité de libre-échange nord-américain, l’AEUMC (remplaçant l’ALENA), a été signé en marge du G20 en 2018. Il offre aux États-Unis un accès à 3,5% du marché laitier canadien (ce qui inquiète les producteurs québécois), tout en protégeant le Canada d’éventuels tarifs douaniers automobiles, mais ne revient pas sur les lourds droits de douane imposés à l’acier et à l’aluminium du pays.

			Ce tableau économique mérite cependant d’être nuancé, certaines parties de la province étant nettement mieux loties que d’autres. Dans les régions éloignées comme la Gaspésie, la Côte-Nord, le Saguenay et le Nord-du-Québec, le taux de chômage peut varier fortement en fonction de la présence d’un seul employeur et atteindre des niveaux élevés (11,7% en 2017). La pêche est en déclin et l’industrie forestière en crise. Le développement régional est un des défis majeurs auxquels le gouvernement québécois se trouve confronté. Le tourisme apparaît d’ailleurs comme une source de revenus importante pour plusieurs régions éloignées.

		


		
			POPULATION : 8,3 MILLIONS D’HABITANTS

			SUPERFICIE : 1 667 712 KM2

			TAUX DE CHÔMAGE : 6,1%

			SALAIRE MOYEN : 856 $/SEMAINE
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			Histoire

			
				
					 

				

			

		

		
			Au départ une ancienne colonie française, la Nouvelle-France, passe sous contrôle anglais après la bataille des plaines d’Abraham en 1759, un événement qui mènera à un Québec majoritairement français dans une fédération bilingue et multiculturelle. La condition francophone est encore aujourd’hui un déterminant majeur de l’identité québécoise, alimentant l’argumentaire du mouvement souverainiste qui structure son univers politique depuis une cinquantaine d’années.

		

		
			
				Les Amérindiens atteignirent l’actuel Canada alors que la glaciation, baissant le niveau des eaux, ouvrait un passage terrestre entre la Sibérie et l’Alaska.

			

			Les premiers habitants

			À l’arrivée des Européens, à l’aube du XVe siècle, le territoire de l’actuel Québec est habité depuis déjà plusieurs dizaines de milliers d’années par une population autochtone, dont les ancêtres venaient d’Asie par la Béringie, un continent de terre et de glace qui reliait alors la Sibérie à l’Alaska. Le Bouclier canadien n’est à cette époque qu’un immense glacier dont la fonte progressive va permettre aux populations de se répandre sur toute l’Amérique du Nord. Certains groupes vont ainsi se diriger vers les territoires de l’Est et s’y installer, aux environs de 11 000 av. J.-C. Bien plus tard, un autre groupe asiatique emprunte le même chemin et s’installe au nord du continent. Il s’agit du peuple de Dorset, prédécesseur des Inuits, qui parvient au Québec vers 500 av. J.-C.

			Les Vikings venus d’Islande et du Groenland sont les premiers Européens à fréquenter, vers 1000 av. J.-C., les côtes de Terre-Neuve et les rives du Saint-Laurent.

			Au début du XVIe siècle, lorsque les Basques, les Gascons et les Anglais viennent pêcher la morue et chasser la baleine et le morse dans le Saint-Laurent, ils découvrent différentes nations dotées de langues et de coutumes diverses. La plupart de ces peuples vivent de chasse, de pêche et de cueillette de baies sauvages.

			L’arrivée de Jacques Cartier

			Pour les Amérindiens, la venue de Jacques Cartier en 1534 ne représente qu’un navire de plus dans le golfe du Saint-Laurent. La prise de possession du territoire par l’explorateur, au nom du roi de France, ne modifie en rien leurs habitudes.

			
				
					 

				

			

			Il faudra attendre le début du XVIIe siècle pour que Samuel de Champlain engage des explorations plus poussées vers l’intérieur des terres, cartographiant le territoire et forgeant des alliances avec diverses nations autochtones, dont les Montagnais et les Hurons. Le premier comptoir de traite de fourrure est fondé à Tadoussac en bordure du fleuve Saint-Laurent en 1600, par Pierre de Chauvin, commissionnaire du roi Henri IV. En 1608, Champlain revient à la charge et fonde la ville de Québec. Un an plus tard, le territoire prend le nom de Nouvelle-France. 

			
				
					Après Jacques Cartier, Samuel de Champlain s’affiche comme le grand découvreur. Il fonde les colonies de Québec et de Ville-Marie (Montréal) qui, à leurs débuts, sont en proie aux épidémies de scorbut et aux attaques des Iroquois.

				

			

			En 1627, le cardinal de Richelieu prend conscience du potentiel économique de cette gigantesque colonie. La Compagnie des Cent-Associés est créée et ses membres se voient confier la Nouvelle-France et le monopole de son commerce. Parallèlement, l’Église catholique commence à jouer un rôle important et entreprend de convertir les Autochtones. Les premiers jésuites arrivent et construisent des avant-postes missionnaires. Ville-Marie (future Montréal) est fondée en 1642. 

			Durant tout le XVIIe siècle, le commerce des fourrures domine le Nouveau Monde, non sans créer de multiples conflits meurtriers. La lutte entre les Hurons, alliés des Français, et les Iroquois pour le contrôle du marché sera sanglante. Pendant ce temps, en France, Louis XIV, soucieux de son propre rayonnement, dissout la Compagnie des Cent-Associés. Il entend désormais administrer lui-même la Nouvelle-France, qui devient une colonie en 1663.

			La lutte pour le pouvoir

			
				
					“On nous a envoyé de Dieppe 84 jeunes filles, et 25 de La Rochelle. Il y en a 15 ou 20 d’assez bonnes familles.” Jean Talon, intendant de la Nouvelle-France, accusant réception des premières “Filles du Roy”, en 1667.

				

			

			Louis XIV décide de stimuler l’immigration en finançant la venue de plusieurs centaines de femmes célibataires et dotées, les “Filles du Roy”, pour la plupart orphelines de militaires, qui trouvent rapidement à se marier. En 1670, la création à Londres de la Compagnie de la Baie d’Hudson marque le début de la guerre commerciale entre Français et Anglais. Encouragés par les Britanniques, les Iroquois lancent alors une série d’attaques contre les comptoirs français. Cette course pour le monopole du commerce de la fourrure s’achèvera en 1713, sans que, sur le terrain, aucun des deux pays n’ait remporté une victoire. La signature du traité d’Utrecht y mettra un terme, non sans conséquence pour le Québec, puisqu’il donne à l’Angleterre Terre-Neuve, l’Acadie et la baie d’Hudson. Le territoire de la Nouvelle-France doit dès lors se contenter des rives du Saint-Laurent. 

			La colonie française se voit ainsi amputée d’une grande partie de son revenu, lié au commerce des fourrures, et à ses positions militaires. La rivalité entre francophones et anglophones s’accentue alors. En 1745, la lutte pour le contrôle du territoire s’engage entre les deux factions. La guerre de Sept Ans (1756-1763), ou guerre de la Conquête, est enclenchée. 

			
				
					Lorsque la Nouvelle-France devient anglaise, en 1763, les Canadiens français sont autorisés à garder leur religion. Le catholicisme devient ainsi un pilier de l’identité des francophones.

				

			

			
				
					 

				

			

			La blessure

			La défaite des Français dans la célèbre bataille des plaines d’Abraham, en 1759, marque un tournant dans la guerre. Après la reddition de Québec, c’est au tour de Montréal de rendre les armes en 1760. Le 10 février 1763, la France signe le traité de Paris par lequel elle concède à l’Angleterre son tout premier empire colonial. C’est la fin du système seigneurial. Le clergé, à son tour, voit son rôle balayé d’un coup. Les Canadiens français perdent peu à peu le contrôle du système économique de la région.

			En 1774, les Anglais, soucieux de ne pas trop favoriser la poussée indépendantiste, octroient aux Canadiens français le droit de conserver leur religion catholique et de participer à la fonction publique, tout en gardant le contrôle sur la vie économique et politique. L’Acte de Québec agrandit également le territoire de la province qui s’étend alors des Grands Lacs au Labrador. Dans la foulée, de nombreux Acadiens choisissent d’émigrer au Québec. 

			
				
					TROIS GRANDES FIGURES DE L’HISTOIRE DU QUÉBEC

					Jacques Cartier – le découvreur

					Le découvreur du fleuve Saint-Laurent serait né en 1491 à Saint-Malo. Le 20 avril 1534, il part avec deux navires et 61 hommes pour sa première traversée de l’Atlantique. Deux mois plus tard, les bateaux atteignent Terre-Neuve, les îles de la Madeleine et l’île d’Anticosti. Cartier se rend jusqu’à Gaspé, où il plante une croix de trente pieds, marquant sa conquête. C’est seulement lors de sa deuxième expédition que l’infatigable Malouin découvrira la voie magique : le Saint-Laurent. Le 19 mai 1535, il quitte à nouveau Saint-Malo à bord de la Grande Hermine. En longeant la rive nord du golfe et grâce aux indications de ses guides autochtones, il remonte jusqu’à Hochelaga (Montréal). Cartier venait enfin de trouver la route tant recherchée vers l’intérieur des terres. En octobre, l’explorateur revient à Stadacone (Québec). Après un terrible hiver et une épidémie ravageuse, l’équipage rejoint les côtes bretonnes au printemps 1536. Le voyage aura duré 14 mois. En octobre 1540, François Ier le commissionne pour un troisième voyage. Deux ans plus tard, son retour au pays marque la fin de ses grandes épopées. Il meurt le 1er septembre 1557.

					Samuel de Champlain – le fondateur

					Géographe de talent, le fondateur de Québec serait né à Brouage, en Charente-Maritime, entre 1567 et 1570, voire plus tard. Mars 1603 marquera son premier voyage, depuis Honfleur, sur la Bonne-Renommée. Sa première rencontre avec la ville de Québec le laisse plutôt indifférent. L’Acadie l’intéresse avant tout. Il croit y trouver le chemin vers l’Asie, un rêve caressé par tous les explorateurs venus dans la région. Ce n’est qu’au cours de son troisième voyage, en 1608, que Champlain remonte le fleuve pour créer une habitation à la pointe de la ville de Québec. La nouvelle de l’assassinat d’Henri IV lui parvient alors qu’il reprend la mer vers Honfleur. En 1610, il signe un contrat de mariage avec une jeune fille de 12 ans, qui ne sera effectif que deux ans plus tard. Dès lors, ses allers-retours entre la Nouvelle-France et le Vieux Continent ne cesseront plus. Il faut explorer le pays des Hurons, agrandir l’habitation, créer des fortifications, développer la colonie… Contraint de livrer Québec aux Anglais au cours de l’été 1629, il rentre une fois de plus en France et bataille pendant plus de trois ans pour que le roi demande la restitution de la colonie. Son dernier voyage date de 1633. Victime d’une paralysie deux ans plus tard, il meurt au Canada en décembre 1635. La colonie restituée compte alors 150 habitants.

					Le marquis de Montcalm – le combattant

					Né près de Nîmes, le 28 février 1712, Louis-Joseph de Montcalm commence sa carrière militaire à l’âge de 20 ans. Il fait son entrée dans l’histoire au printemps 1756, lorsqu’il pose le pied sur le sol de la Nouvelle-France menacée par les Anglais. Son passage est marqué par ses fortes divergences avec le marquis de Vaudreuil, gouverneur général, et ses critiques à l’égard des Canadiens. En 1758 et 1759, les attaques entre Français et Anglais provoquent de violentes polémiques entre Vaudreuil et Montcalm. Mais la terrible bataille du 13 septembre 1759 dans les plaines d’Abraham sera le point final pour le marquis, chef des armées. Gravement touché lors des combats, Montcalm succombe à ses blessures au petit matin, son armée vaincue. L’heure de la capitulation de la ville de Québec venait de sonner.

				

			

			
				
					Au sein d’un Canada majoritairement anglophone, la natalité a longtemps été un moyen pour les francophones catholiques du Québec de maintenir leur influence. On a parlé à ce sujet de “revanche des berceaux”.

				

			

			
				
					 

				

			

			La division

			La guerre d’Indépendance (1775-1783) livrée par l’Amérique contre l’Angleterre conduit environ 50 000 colons – appelés “loyalistes” en raison de leur loyauté à l’Angleterre – à venir se réfugier au Canada. Ils s’installent principalement en Nouvelle-Écosse (qui englobait à cette époque le territoire du Nouveau-Brunswick actuel), en Ontario et, au Québec, dans les Cantons-de-l’Est (appelés Eastern Townships). La Nouvelle-Écosse voit sa population doubler rapidement, alors que la province de Québec accueille pour la première fois un bon contingent d’anglophones. 

			Les nouveaux arrivants ne veulent pas être soumis au droit civil français qui prévaut dans la colonie. Ils exigent la création d’institutions parlementaires semblables à celles qu’ils avaient quittées. En réponse, l’Acte constitutionnel de 1791 instaure la division de la province de Québec en deux colonies : le Haut-Canada, peuplé d’Anglo-Saxons, au sud de l’Ontario, et le Bas-Canada, massivement francophone.

			
				
					 

				

			

			
				
					Dénonçant “l’assassinat massif du présent et du futur à coups redoublés du passé”, le manifeste du Refus global, en 1948, veut tourner le dos à la “grande noirceur” des années conservatrices de Duplessis.

				

			

			Les dominions britanniques

			Au début du XIXe siècle, des voix s’élèvent à l’intérieur du Québec et de l’Ontario contre le gouvernement britannique et réclament l’indépendance. Des révoltes éclatent. Dans le Bas-Canada, l’insurrection est menée par le Parti patriote de Louis-Joseph Papineau. Envoyé par Londres pour enquêter, lord Durham recommande l’assimilation complète des Canadiens français. Le Canada est alors formé de 500 000 anglophones et de 600 000 francophones. Établi en 1840, l’acte d’Union réunit les deux Canada (désormais le Canada-Uni) et les place sous la responsabilité d’un seul gouvernement. Les finances publiques sont unifiées et l’anglais devient la seule langue officielle jusqu’en 1848.

			L’Angleterre, cependant, ne souhaite pas voir le Canada lui échapper et renouveler sa désastreuse expérience américaine. Aussi choisit-elle la prudence et opte pour une confédération qui répartit le pouvoir politique entre le gouvernement central (Ottawa) et des autorités provinciales. C’est l’adoption, en 1867, de l’acte de l’Amérique du Nord britannique (British North America Act, ou BNA Act), qui réunit au sein d’une même confédération bilingue l’Ontario, le Québec, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick. Chaque province possède sa propre assemblée législative et son gouvernement.

			
				
					DRAPEAU, ARMOIRIES ET EMBLÈME

					Le drapeau québécois a été adopté le 21 janvier 1948. Sa croix blanche sur fond d’azur rappelle d’anciennes bannières de l’armée française, la croix blanche étant le symbole de la nation chrétienne et le bleu, l’une des couleurs de la monarchie. Les quatre fleurs de lys blanches, qui se répartissent dans chaque case, symbolisent le royaume de France.

					Sur les armoiries du Québec figurent trois fleurs de lys couleur or sur fond azur, souvenir du premier régime politique à l’époque de la Nouvelle-France ; un léopard d’or, symbole de la Couronne britannique ; une branche d’érable à triple feuille, symbole des terres du Canada. Au-dessous de l’écu, un listel porte la devise du Québec, Je me souviens.

				

			

			Immigration et “grande noirceur”

			Le début du XXe siècle voit affluer au Québec de nombreux immigrants, principalement en provenance d’Irlande, d’Écosse, d’Italie et d’Europe de l’Est. Le Québec connaît un développement économique important, en raison de l’essor des industries minières et forestières. L’entrée en guerre du Canada aux côtés de la Grande-Bretagne, en 1914, provoque un conflit entre francophones et anglophones au sujet de la conscription. Henri Bourassa, le petit-fils du patriote Louis-Joseph Papineau, qui fonda le journal Le Devoir en 1910, s’opposa ouvertement à la conscription de 1917. 

			
				
					 

				

			

			
				
					Avec son “Vive le Québec libre !”, de Gaulle lance en 1967 un pavé dans la mare. S’est-il laissé emporter ou a-t-il délibérément voulu pousser en avant les idées indépendantistes ? Les historiens sont partagés. 

				

			

			L’entre-deux-guerres est marqué par la crise économique de 1929, qui n’épargne pas le Québec. Lors de la Seconde Guerre mondiale, la conscription montre une nouvelle fois la division profonde entre anglophones et francophones. Le travail des femmes à l’usine et l’effort de guerre amènent dans le même temps la société québécoise à évoluer. Mais cette évolution se heurte à l’homme fort de la Belle Province, Maurice Duplessis, qui régnera en maître sur le Québec jusqu’en 1959. L’idéologie du Premier ministre se résume à un libéralisme débridé, combiné à un nationalisme ultraconservateur. En large partie sous la coupe du clergé, les années Duplessis, parfois désignées comme celles de la “grande noirceur”, se caractérisent par la ruralité et un gouvernement fort. Entre-temps, une opposition émerge. En 1948, des artistes s’élèvent contre le conformisme et la morale de la société québécoise et publient, autour de Paul-Émile Borduas et de Jean-Paul Riopelle, un texte de protestation : le Refus global. 

			La Révolution tranquille

			En 1959, la mort de Maurice Duplessis et l’arrivée au pouvoir du Parti libéral de Jean Lesage annoncent le début de la Révolution tranquille. D’importantes réformes sociales sont mises en œuvre. Conjointement, le syndicalisme prend de l’ampleur, l’Office québécois de la langue française est mis sur pied et la culture devient un axe majeur de développement du Québec. L’Église perd de son autorité et le gouvernement, avec la nationalisation de l’électricité, manifeste sa volonté d’être le moteur du développement économique. 

			
				
					Le slogan du Parti libéral – “Maîtres chez nous !” – annonce en 1962 une profonde évolution de la société québécoise : la “Révolution tranquille”.

				

			

			Symboles de ce dynamisme : l’Exposition universelle de 1967 et les jeux Olympiques de 1976. Prenant conscience de son potentiel, le Québec s’affirme et se donne les moyens de son indépendance. C’est lors de l’Exposition universelle de 1967 que le général de Gaulle s’écriera “Vive le Québec libre !”, phrase devenue célèbre qui consternera la classe politique fédéraliste, mais réjouira les tenants de l’indépendance. 

			Néanmoins, un grand nombre d’indépendantistes désavouent le programme de la Révolution tranquille mené par le gouvernement Lesage. La période est marquée par des manifestations ouvrières. Dès 1963, le Front de libération du Québec (FLQ) a commencé des actions terroristes contre les symboles de la Couronne britannique. Elles dureront sept années. L’enlèvement de l’attaché commercial britannique, James Richard Cross, et du ministre du Travail et de l’Immigration, Pierre Laporte, puis l’assassinat de ce dernier conduiront, en 1970, à la “crise d’octobre”, marquée par des milliers de perquisitions et des centaines d’arrestations.

			
				
					 

				

			

			1970-1995 : l’affirmation souverainiste

			Durant les années 1970-1980 la volonté de changement prend une tournure décisive avec la victoire aux élections de 1976 d’un parti indépendantiste, le Parti québécois (PQ), dirigé par René Lévesque. La loi 101, adoptée en 1977, qui fait du français la seule langue officielle, sera l’une de ses grandes réalisations. Mais en 1980, le référendum sur la souveraineté du Québec montre la division profonde, au sein de la société, entre indépendantistes et fédéralistes. Le “non” l’emporte avec près de 60% des voix. En dépit de ce revers, René Lévesque demeure à ce jour l’homme politique le plus marquant et le plus adulé de l’histoire du Québec.

			
				
					Après les 60 % de “non” à la souveraineté lors du référendum de 1980, celui de 1995 a été très serré : 50,56 % des Québécois ont voté en faveur du fédéralisme canadien. Seulement 42 000 voix auraient suffi à changer le destin de la province.
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